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ARRETE 
autorisant la Suciété Constructions Electriques WESTENDORP (CEW) 

à MEUNG SUR LOIRE 
à poursuivre les activités de réparations de transformateurs aux PCB et di 

à cette activité 

  

vrant l'agrément nécessaire     

  Le Préfet de 1 Région Centre 
Préfet du Loiret 

Officier de la Légion d'Honneur 
Comimandeur de ? Ordre Natiova? du Mérite     

  

Vu ie code de l'environnement et notamment le livre I, je tire 1° du livee IE, Je titre livre V (parties 
législative ct réglementaire) et notamment l'articie R. 43   

  Vu Ir aamenclature des installations classées ; 

  

Ve l'arrêté ministériel du 2 Rvrier 1998 modifié relatif aux prélévements et à la consommation d'eau ainsi 
qu'eux émissions de ioule nelure des instaliètions classées pour le protection de l'environnement 
punises à autorisation ; 

    

Vu l'amûé préfectoral du $ mars 1987 autorisant la Société Constructions Electriques WESTENDOR 
LCEW) à poursuivre l'exploitation d'activités mettant en œuvre des polyeblorobiphényies à Meurg sur 
Loire 

Vu Fariêré préfectoral d'urgence pris à l'encontre de ia société CEW le 9 novembre 2007 imposant le 
nettoyage de l'ensembie du réseau « caux pluviales » du sie el l'analyse des boues extraites suite aux 
fortes concentrations ca PCB trouvées dans des boues situées dans deux points de rejets de ce réseau ; 

   

  

      crota] complémentaire du 21 janvier 2008 imposant à la société CEW à Meung sur Loire la 
site er sa situation administrative; 

  

Vu l'arrêté pr 
remise d'éléments permettant d'apprécier l'état des réseaux d'eaux du 

    

Vis la demande d'agréraent pour la déconrsmination &’appareüs comenant des PCE présentée per la suciété 
CEW, le 30 mai 2098 : 

  

sens 
pref.gou.fr - Site inze 
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gique au droit du site CEW situé 

  

Vu le report en date du 13 mai 2008 relatif au contexte hydrogéol 
Chemin de l'Orange à Meung sur Loire ; 

lations classées, de la Direction    Vu le rapport en date @u 8 septembre 2008 de l'inspection des ins 
Régionale de l'Industrie. de ia Recherche et de l'Environnement Cenée : 

Vu le notification à l'exploitant de la dale de réunion du conseii déparementat de l'environnement et des 
risques sanitaires et technoïogiques : 

iques en date du 

  

Vu Pavis du conseil départemental de l'environnement ct des risques sanitaires et techaol 
25 septembre 2008 : 

Va la notification à l'exploitant du projet d'arrêté ; 

Considérant l'évoluéion de fa nomenclalere des installations classées, notamment la création de la rubrique 1180 
relative à la mise en oeuvre de PCR (en remplacement de l'ancienne rubrique 355) qui encadre les activités 
exercées par la Société CIW dans son établissement de MEUNG SUR LOTRE ; 

  

Considérant que les locaux de stockage et de manipulation des transformateurs contaminés par des PCB où 
susceptibles de l'être sont mis er rétention ; 

  

Considérant que les huiles contaminées et les déchets souillés avec de l'huile sont évacués vers des centres 
agréés en vus de leur élimination : 

le des     Considérant que la demande d'agrément présentée le 30 mai 2008 par la Société CEW comprend l'ense: 
éléments exigés à l'article R.543-35 du Code de l'Environnement ; 

Considérant l'engagement de l'exploitant à respecter le cahier des charges fixant les modalité de 1raiiement des 
sransformateurs sur linsrallation : 

  

Considérant que compte tenu de ces éléments, en application de l'artiele R.512-37 du code de l'environnement, 
il y Jieu d'imposer à l'exploitant des prescriptions techniques nécessaires à la protcotion des intérêts visés aux 
articles L.231-1, L, 220-1 et L 1 de &e même code :    

Sur propusition du Secrétaire Général de 18 pr 

    

  
  

TITRE 1 - PORTÉE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS G 

  

NÉRALES 

CITAPITRE 11 EXPLOITANT TITULAIRE DE L'AUTORISATION 

La société Constructions Tiectriques Westendorp (CEW), dont le siège social est situé 21 Chemin de l'Orange 
45130 Meung sur Loire, est aulorisée sous réserve du respect des prescriptions du présent arrêté, à poursuivre 
l'exploitation d'activités de réparations de transformaieurs eu pyrafène sur le site implanté à la même adresse 
{ocronnées Lambert 1 étendu X= 543.260 & 15.820 kan). 

CHAPITRE 1.2 MODIFICATIONS ET COMPLÉMENTS APPORTÉS AUX PRESCRIPTIONS 
DES ACTES ANTÉRIEURS 

Les articles 1 et 4 de l'arrêté préfectorai du 3 mars 1987 sont modifiés par l'Article 1.3.1. du présent arrêté 

  

    ne 

  

  

  a remplacé: dispositions du présent arrê 

  

Les articles 5 à 21 sont ébro: 

 



CHAPITRE L3 NATURE DES INSTALLATIONS 

Article 1.3.1 Liste des instaHations concernées par once rubrique de la nomenclature des installations 
ciassées 

DR NT 
  

   sh Home autonse: 
  

  

T80-2b | À  [Polyehlorobiphényles ltockage maximal 
2. Dépôts de compas. d'epparells, de matériel sg à L d'huile à ples de 50 ppm en)       

  

  

    

fimprégnés usagés où de produits neuË où usagés 1 n 5 #1 
fquanité tele de produits susesptbie d'ête présente dans PCB rene ds li 

î J'installation étent Rnsfbrmeteurs 
t) supérieur on égaie à 1000 L f 4900 E d'huile à mas de 50 ppm en 

de l'activité de traitement! 

  

FCB issu 

  BlEUrS) 

  

TTRGS A |Folychiorobiphényies contamination de trans 
Réparation, récupération, meintenence, décontamination, compornt des huiles don M Lemeur est] 
montée de | conpésants, sels et matériels/infèrieure à 1000 ppra 

jimprégnés, hors du lieu de service lorsque fa quantité 
i produits est supérieure & 40 lies 

       
  de ICapacité maximaie de traireraent :   

— 500 transformareurs aux PCBéan. 
  

| 
IQuantité maximaie d'huiles extraites des 

| fnensformateurs conteminés aux PCB : 
j 

- #0 000L d'huiles aux PCBam. 
(Application de peinture (Cibe de panne équipée d'un rideau 
Le Lorsque l'application est fit par tout probédé autre que: d'ouu {projection}. € — 3.32 kyiour 
Île æempé (puéristior, endueïier.…). Si Le gvantté 
maximale de pduis auceptbles d'ère mire en cv] | 
jese 

_… (or swpériense à 108 
15643 j NE INciloyae. dégraissage, décapage de surfaces (métun., Fonte de nerioyage fi 200 L) À ie 

nralières plasligues, ete.) par dés procédés wtilsant desld'un solvant re compartant pes Les phrexesl 
mis orgenohaiogénés où des suivants organiques (1) de rique de La brique. 
volume des cuves de tellement étant : 

3) Supérieur à 20 litres, mais inférieur ou égal & 209 fitres; 
lorsque des solvartis à phrase de risque RAS, R46, 
RGG, RG où ces solvants Haïogénés étiquetés Rd 

utilisés dans ge machine non fermé 
À (autorisation) ou $ (Autorisation avec Servitudes d'udiié publique) ou D (déclaration), NC (nou classd). 

  

         

    

mais inférieure à 100 La 

  

    
     

    

  

      
  

  

0 sont 
      

ume autorisé: éléments caractérisant It enosistance, le rythme de fonetiongement, Le volume des 
paciés maximales autorisées. 

v 
installations ou les 

  

  

  

transformateurs sans PCB stockés sur son site,     xploitant dispose d'au maxinou 3 

Articie 1.3.2. Installations non visées par la nomenclature ou soumises à déclaration 
Les greseripions du présent arrêté appliquent également aux aures inslltions ou équipements exploités 
dans l'établissement, qui, mentionnés ou non dans la nomenclaure, sont de nature par Jeur proximité ou leur 
comexité avec une instellation soumise à autorisation & modifier les dangers au inconvénients de cette 
installation. 

io 

  

dispositions des arcêtés ministériels existante relatifs aux prescri générales applicables aux 
installations clessées soumises à déclaraion sont appiieables aux instaifations classées soumises à déclaration 

l'établissement dès Lors que ces installations ne sont pas régies ar ke présent arrêté préfectoral 

   
   

  

    
   



Article 13.3. Les iistallations autorisées sont situées sur les communes, pareelles et Heux-dits suivant(s : 
  

Commune Parcciles h 
Meung sur Loire 56 er 57 de la section Y du plao cadastral ]     

  

  

CHAPITRE 1.4 CONFORMITÉ AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION 

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées cl exploitées 
sonformément aux plans el données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par l'exploitant. 

ispositions du prés des arrêtés complémentaires 

  

    En tout état de cause, clles respectent par ailleurs les 
lementations autres en viguour.   

  et les régl 

CHAPITRE 1.5 DURÉE DE L'AUTORIS ATION 

La présente autorisation cesse de produire effet si installation n'a pas été mise en service dans un délai de irois 
ans où n'a pes été exploitée durant deux années consécutives, sauf cas de force majeure. 

CHAPITRE 1.6 MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITÉ 

   

Article 1.6.1. Porter à connaissance 
allations, à leur mode d'utitisarion ou à leur voisinage, ct 

ande d'autorisation, est portée 

  

l'oute modification apportée par fe demandeur aux 
de nature à cntrainer un changement noteble des éléments du dossier de der 
avant sa réalisation à la connaissance du Préfet avec tous les éléments d'appréciation. 

  

Article 1.6.2. Mise à jour de l'étude dé dangers 
   salisée à loccasion de toure modificalion importante soumise où non à une 

procédure d'autorisation. Ces compléments sont systématiquement communiqués eu Préfet qui pourra 
demander une analyse critique d'éléments du dos sifiant des vérifications particulières, effectuée par un 
organisme extérieur expert dun choix est soumis à son approbation. Tous Jes frais angagés à cctsc occasion 
sont supportés par l'exploitant 

    L'étude des dangers est 

  

    

    

artiele 1.6.3. Equipements abandonnés 

  

Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. 
Toutefois, lorsque leur enlèvement est incompatible avec les conditions immédiates d'expioiration, des 
dispositions matérielles interdiront leur réutilisation afin de garantir leur mise en sécurité et l prévention des 

svidents, 

     

  

Articie 1.6.4, Transfert sur un autre emplacement 
Fou transfer sur un autre emplacement des installations visées sous l'amicle Article 1.3.1. de présent arrêté 

sation ou déclaration: 

  

nécessite une nouvelle demande d'aut 

Article 1 

  

3, Changement d’exploitant 

écablissement change d'expioitant, le successeur [hit la déclaration au Préfet éans le mois qui Dans le ces où F 

  

1e prise en charge de exploitation    

Cessation d'uctivité 

  

ele 14 

  

ar 
         En cas d'arrêt définitif d'une instalation classée, l'exploitant doit remettre son sile dans un état te! qu'il ne s'y 

manifeste aucun des dengers ou inconvénients mentionnés à article L.S11-: du code de l'environnement et 
qu'il permette un usage Futor du site déterminé selon les dispositions des articles R.S12-75 ei R.512-76 du code 
de l'environnement En particulier, tous ies prodnits dangereux ainsi que tous Les déchers doivent être valorisés 
ou évacués vers des installations dément autorisées. 

CHAPITRE 1.7 ARRÈTES, CIRCULAIRES, INSTRUCTIONS APPLICABLES 

Sans préjudice de la réglementation en vigueur, sont notamment applicables à l'établissement Les prescriptions 
ci-dessGus 

    

    

s textes oités 

  

qui ie concernent dt 

 



a 

   Dates _ | Textes 
02/0298 Arrêté ministériel relatif aux prélèvements et à la conçommation d'eae ainsi qu'aux émissions de 

Î loue mature des insellerions classées pour la proxection de l'environnement soumises à 
autorisation 

À 2/ONW9T | Arrêté ministériel relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les installations | 
Î classées pour la protection de l'environnement. 

  

CHAPITRE 1.8 RESPECT DES AUTRES LÉGISLATIONS ET RÉGLEMENTATIONS 
Les dispositions de cet arrêté préfectoral son( prises sans préjudice des auxres législatians et réglementations 
appiicabiss, ét notament le code minier, le code civil, le code de l'urbanisme, le code du travail cr ls code 

énérai des colfcetivités tenrtoriales, la réglementation sur Jes équipements sous pression. 

  

  8 droits des tiers sont et demeurent axpressément réservés 

  

présent arêné ne van pas permis de construire 

  

        

    
CHAPITRE 2.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

Artiele 2.11. Objectifs généraux 

  

ment, l'entretien et 

  

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires duns l conception, l'emér 
“expioitation des instaliations pour : 

= imiter li consommañion d’eau, et imiter es émissions de polluants dans 
tion des effluents et déchets en fonction de leurs carrctéristiques, ai 

auantités rejetées ; 
= prévenir en toutes circonstanes, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou 

aceidenteis, directs où indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers on 
inconvénients pour le commodité de voisinage, 1 santé, 4 salubrité publique, l'agriculture, la 
proléotion de la nature er de l'environnement ainsi que pour la conservation des sités s1 des moninments. 

       environaement : 
$ que la réduction des        

      

      
   

Article 2.1.2. Consignes d'exploitation 

L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des jastelittions ccmportant explicitement ies 
effectuer, en conditions d'exploitation normale. en périodes de démarrage, de 

dysfonctionnement où d'arrêt momentané de façon à permetire en loutes circonstances fe respect des 
dispositions du présent arrêté. 
En particulier, il est interdit au personnel de circuler en <lehors du s 
travail imprégrés de PCB. 

CHAPITRE 2.2 RÉSERVES DE PRODUITS OU MATIÈRES CONSOMMABLES 
L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits où matières consommables wuilisés de manière 
courante où oceasionnelle pour assurer 18 protection de l'environnement tels que produits de neutrlisation, 
liquides inhibiteurs, produits absorbants 

CHAPITRE 2.3 IN 

         ifications 

  

      

  

ite de l'installation avec des vêtements de 

          

ÉGRATION DANS LE PAYSAGE 

Article 2.3.1. Propreté 

  

L'expioitant prend les dispositions appropriées qui permetent diniégrer l'installation dés Le pay: 
L'ensemble des installations est maintenu propre et catrctenu en pormenence,  



Articie 2.3.2. Fsthétique 

Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant sont aménagés et maintenus en bor état de 
propreté (débroussaillage.…). Les émissaires de rejet et leur périphérie font l'objet d'un svin particulier 
{plantations engazonnement...} 

  

Article 2.3.3. Contrôle de l'accès 

  

L'exploitant prend les dispositions nécessaiees au coniréte des accès, ainsi qu’à ia connaissance permanente des 
personnes présentes dans l'établissement 
L'établissement est entièrement clôturé et ur portail fermant à 

heures d'exploitation, le portail est fermé à clef 
CHAPITRE 2.4 DANGER OU NUISANCES NON PRÉVENUS 

Tout danger ou nuisance non susceptibles d' 
immédiarement porté à le connaissance du Préfet par l'exploitant 

CHAPITRE 2.5 INCIDENTS OÙ ACCIDENTS 

  

£ est présent à son entrée. En dehors des 

   re prévenus par les prescriptions du présent arrêté est 

Article 2.5.1. Déclaration e rapport 

  

    L'exploitant est tenu à déclarée dans Les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les accidents ou 
incidents survenus du fait du fonctionnement de son instellalion qui sont de nature à porier aticinte aux iniéréts 
mentionnés à laricie L.311-1 du code de l'environnement, en particuier Les événements survenus au cours 
d'une opération ou d’une manutention de produits contenant des PCE 

   
  

  

fes paur ceractériser la contamination de    Dans ce cas, il ait procéder sans délai aux anaîyses néces 
installation ct de l'environnement en PCB et en produits de décoraposition éventuels. 

    Lu rapport d'accident on, sur demande de l'inspection des instaliations classées, un rapport d'inoident est 
sis par l'exploitant à l'inspection des instaliztions classées, Il précise notamment les circonstances et les 

es de l'accident ou de Pinciders, les eflèts su les personnes et l'environnement, ies mesures prises au 
envisagées pour éviter un accident ou un incident similaire et pour en pallier les effets à moyen où iong türme, 

    
    

    

15 jours à l'inspection des installations clas 

    

CHAPITRE 2.6 CONTRÔLES ET ANALYSES (INOPIA OÙ NON} 

indépendamment des contrôles explicitement prévus dans le présent arrêté, l'inspection des instaliations 
<s pourra faire céaliser des prélèvements e? des anaiyses d'ellluents, de décheis ou de sols et lire 

x à l'exécution de mesures de niveaux sonores, de vibrations et d'odeur ; ces prélèvements st mesures 
an organisme tiers dans lé but de vérifier le respect des prescriptions d'un texte pris au titre 

class 
PR 
seront exécutés p 
dn Code de l'Environnement (Livre V). 

    
       

     

  s à cette occasion seront supportés par l'exploilamt. Ces contrôies pourront prendre un 
  us Les frais engau 

caractère inopiné 

  

L'exploitant est lenu, dans 1£ mesure de ses possibilités techniques, de metre à la disposition de l'inspection 
des installations classées les moyens de mesuré ou de test répondant au contrôle envisagé pour apprécier 
l dons imposées par Le présent arrêté 

    

      application des presori 
CHAPITRE 2.7 RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSTTION DE 

L'INSPECTION 

L'expioilent doit étahtir er tenir à jour un dossier comportant les documents suivants : 
= le dossier de demange d'auforisation initial. 
= les plans tenus à jour 
- les récépissés de déclaration et 

déclaration non couvertes par an arrêté d'autorisation, 

  

   

  

   

  

s prescriptions générales, en cas d'installations soumises à 

 



les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de la 
législation relative aux installations classées pour la protection de l’envirannement 

= tous les documents, enregistrements, résukars de vérification et registres répertorié. 
arrèié 

Ces documents peuvent être informatisé 

sauvegarde des donné 
Ce dussier doit être tenu à la disposition de l'inspection des installations clas: 
CHAPTTRE 2.8 RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS À TRAN: 

      

  

dans le présent 
  

  

us ve vas des dispositions doivent être prises pour lé 

    

es sur Je site, 

METTRE À L'INSPECTION 

  

    
L'explokan doit transmertre à Finspection les documents suivants : 
  

  

  

      

  

  
  

  

Amiel L _’Hosument : ii 
Article 1.6.1: 7°; Modification des installations = 
Articie 1,64. l'Eransfert sur um autre emplacement E 
Article 1.63. Changement d'exploitant ] 
  

  
[Article 1,66. [Cessation d'activité | [ | 
Article 2.5.1. 77 'Déciaration des recidents er incidents   

  

  

TITRE 3 PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE 

  

Article 3,41 Dispositions générales 
Les 

  

xiviés exoreées sur Je site ne génèrent pas d'émissions de gaz toxiques ou corrasifs, ni de poussières; 
s incendie. Dans ce cas, Les produits brûlés sont 

  

Le brêlage à l'air libre est imerdil à l'exclusion des 

    

Article 3.1.2, Odeurs 

     Les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l'origine de gez odorant 
Pasceptibles d'incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à lu sécurité publique. 

  

Article 3.13, Voies de cireutalion 

  

Sans préjudice des règiements d'urbanisme, l'exploitant doit prendre les dispositions névessaires pour préveni: 
185 envals de ponssières et de matières diverses 

= les voies de circulation er aires de stationnement des véhicules sont aménagées {fonmes de pente, 
revêtement, et), er convenablement nertoyées, 

s vébieules sortant de l'installation n'entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les voies 
Ge circulation. Pour ceta des dispositions telles que 18 lavage des roues des véhicules doivent être 
prévues en cas de besoin, 

= {es surfèces où cela est passible sont engazonnées, 
ation sont mis en place le cas échéant 

être prises en lien et place de celles-ci 

  

    

    

     - ds 
Des dispositions équivalentes pouv 

  

    

Article 3,14. Poliutions accidentelles 

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidemielles e1 pour que les 
rejets correspondents ne présentent pas de dangers pour la santé el le sécurité publique, La conception ét 
l'emplacement des dispositifs de sécurité destinés à protéger iss apparcillages contre une surpression interne 
devraient êtres 1els que cet objectif soit satisfait, sens pour ceix dimiruer leur efficacité ou leur fiabilité, 

    

  

Article 3.18. Émissions diffuses et envois de poussières 
Les stockages de produits plvérulents sont confiaés (récipients, sfos, hétiments fermés) et les installations de 
manipulation, iransvasement, transport de produits puivérulents sont, seuf impossibiiité technique démontrée, 
munies de dispositifs de capatege et d'aspiration permettant de réduire ies envols de poussières, Si nécessaire, 
les dispositifs d'espiration sont raccordés à une instellétion de dépoussiérage ex vue de respecter les 
disposkions du présent arcôté. Les équipements 21 aménagements comespordants satislont par ailleurs 1e 
prévention des risques d'incendie er d'explosion (évents pour les tours de séchage, les dépoussiéreurs…) 

     
    

  

    
    

   



TITRE 4 PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX 
AQUATIQUE 

    

CHAPITRE 4,1 PRÉLÈVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 

  

L'exploitaor prend toutes les dispositions nécessaires dans le conception ct l'exploitation de ses instattations, le 
remplacement du matériel, pour limiter Ie consommation d'eau de établissement    

En période de sécheresse, Pexploitant doit prendre des mesures de restriction d'usage permettant 
de limiter les prélèvements aux strictes nécessités des processus industriels, 

= d'informer le personnel de la nécessité de préserver eu mieux {a ressource en eau par ioule mesure 
d'économie ; 

= d'exercer une vigilance accrue sur les rojets que l'établissement génère vers le milieu naturel, avec 
notamment des observations journalières et éventuellement une augmentation de la périodisité des analyses 
d'auto surveillance ; 
de signaler toute anomalit: qui entraînerait une pollution du cours d'eau ou de la nappe d’eau souterraine, 

Si, à quelque échéance que ee soft, l'administrauion décidait dans un but d'intérêt général, noraament du point 
4e vus de la lutte contre la pallution des sax et leur régénération, dans le bur de satisfeire où de concilier Les 
intérêts mentionnés à lartisle L.211-1 du code de l'environnement, de fa salubrité publique, de la police et de 
ia répartition des eeux, de modifier d'une manière temporaire on définitive l'usage des avantages concédés par 
ie présent arrêté, le permissionnaire ne pourrait réclamer aucune indemnité. 

  

  

  

L'usage de l'eau issue du réseau d'ea de le commune sur lequel est raccordée l'installation est limité aux 
nsages sanitaires, à l’arrasage des surfaces et à la futie canire l'incendie. 

  

     L'établissement n'effectue pas de prélèvement d'eau en nappe par #o: 
  

CHAPITRE d.2 PROTECTION DES RÉSEAUX D'EAU POTABLE 

Un où plusieurs réservoirs de coupure ou bacs de discannexion ou tout autre équipement présentant des 
aaranties équivalentes sont instaflés afin d'isoler les réseaux d'eaux indusirielies et pour éviler des catours de 
sabstanees dans les réseaux d'atduction d'eau publique. 

    

  

CHAPITRE 4.3 COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 

Article 4 

  

Dispositions générales 
Tous les cuents aguéux sont canalisés. Tout rèjet d'effluent fiquide aon prévu au présent chapitre où non 
sonforme à leurs dispositions est interdit 
À l'exception des cas acoidentels où la sécurité des persoanes ou des installations serait compromise, il est 
interdit d'ésahlir des liaisons directes entré Les réseaux de collecte des effluenis devant subir un traitement ou 
être détruits et Le milieu récepteur. 

Article 4,3- 

En schéma de tous les réseaux et un plen des égouts sont établis par l'exploit, régulièrement mis à jour. 
notamment après chaque modification notable, el datés. Ils sont tenus à ie disposition de l'inspection des 
installations céassées rinsi que des services d'incendie et de secours. 
Je plan des réscaux d'alimentation ex de colisote doit notamment faire apparaître : 

= l'origine et la distribution de Peau d'afimentation, 
= les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de dissonexion, implantation des discopnecteurs 

où tout autre dispusif permettant ur isolement ave le distribution alimentaire, 
- les secteurs collectés et les réseaux associés. 

= les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs...) 
- les ouvrèges d'épuration inteme avec leurs points de contrôle et les pain 

Goterne où au mif 

    

  

  

Plan des réseaux 

  

  

     

    

s de rejet de Loute nature 
  



Article 4.3.3. Entretien et surveillance 

ser 

  

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à êve curables, étanches et ré. 
dans Le temps aux actions physiques el chimiques des cffluents où produits susceptiôles d'y transiter. 
i'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventife de leur bon état et de leur étanchéité, Il fair 
réaliser le nettoyage. er ia vérification de l'ensemble du résear d'eux de Pétablissement au minimum tous Iles 3 
ans. En gas d’anomalis sonstanée. il définie un plan d'actions visent à y remédier. Îl tient l'inspestion informée 
de ces opérations. 

Les différentes canalisations acces 

Les canalisations de transport de substances 21 préparati 
aéricnnes. 

  

  

  

   

  

  

   ibles sont repérées conformément aux réglés en vigueur. 
dangereuses à l'imérieur de l'établissement sont 

    

Article 4.3.4, Vrotection des réseaux internes à l'établissement 

    Les effluents agueux rejetés par les installations re sont pas susceptibles de dégrader les réseainx d'égouts ou de: 
dégager des produits Loxiques ou inflammables dans ces égouts, éventuellement par mélange avec d'autres 
sfluents,   

Article 4.3.5. Isolement avec les milieux 

  

rxtérieur. 

  

Un système doit permettre l'isolement des réseaux d'assainissement de l'établissement par rapport à s dispositifs som mainienus en état de marche. signalés e1 actionrables en toute circonstance incalement stfou à pertir d'un poste de commande. Leur entretien prévemif et leur mise en fonctionnement sont définis par 

  

une consigne. 

  

$, LEURS OUVRAGES D'ÉPURATION ET LEURS 
JET AU MILIEU 

  

CHAPITRE 4.4 TYPES D'EFFLEEN 
CARACTÉRISTIQUES DE RI 

  

Article 4.4.1. entification des effluents 

  

L'installation ne génère pas d'eaux indusrriefies. 
L'explaitant est en mesure de distingaer les différentes catégories d'effinens suivants 

= les eaux usées, 
= les caux pluviales issues du ruissellement sur les toinues, voiries, aires de stockage. 

Article 44.2. Collecte des éffinents 

Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon funetionnement des ouvrages de 
traitement 
La dilution des sens est interdite. En uvreum cas elle ne doit constituer un moyen de respecter les valeurs 
seuils de rojeis fixées par le présent arrêté. Il cst interdit d'abaisser les concentrations en substances poiluantes 
des rejets par simples dilutions autres que celles résuitent du rassemblement des effluents normaux de 
Férahlissement ou celles nécessaires à ia bonne marche des installations de traitement. 
Les rejets diresls ou indirects d'effluents dens la {ies) nappels) d'eaux souterraines on vers les m 
surihee non visés par le présent arrêté sont Eméerdits, 

  

     

  

  

      
eux de 

  

: conception, dysfonctionnement Article 4.43, Gestion des ouvrages 

  

La conception a la performance des installations de traitement (ou de pré-traitement) des effluents aqueux 
permetent de respecter les valeurs limdtes imposées 4 rejet par le présem amêté, Elles sont entretenues. 

s el suveiliées de manière à réduire au minimum les durées d'ndisponibilité ou à faire face aux 
composition...) y compris à l'occasion du 

    

exploi 
variations des caractéristiques des effluents brats (débit, température, 
démarrage où d'arrêt des installations 
Si une indisponibilité ou ua dysfonciionnement des installations de traitement est susceptible de conduire à un 
dépassement des valeurs limites imposées par le présent arrêté, l'exploitant prend les dispositions nécessaires pour réduire La pollution éreise en limitant ou en arrétant si besoir les fabrications concernées, 
Les dispositions nécessaires doivent être prises pour limiter les adeurs provenant dr traitement des effluents où dus les can à ciel ouvert (conditions anaérobies notamment) 

        

Articie 4.4.4. Entrefien et condaite des installations 6e traitement 

  

décancarion s1 2e débourbeurs-deshaiteurs font l'objet d'un contrôle de leur bon fonctionnement. 
sont réalisés. 

  

Les hass 
Ms sont régulièrement entretenus ct eu minimum une fois par an, ie nctioyage at ie eu 
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sont évacuées vers Les filières de traitement adaptées. L'exploitant doit pouvair 
pee des intérêts mentionnés à l'article L'; 5411 du code 

  

Les boues issues du metroy 
justifier à tout moment de leur éfimination dans le re+ 
de Fenvironnemenit. 

La conduite des installations est confiée à un pers 

  

at d'une formation initiale et      nel compétent disp 
nrinue. 

Un registre spécial est tenu sur lequel sont notés les incidents de fonctionnement des dispositifs de collecte, 
traitement, de recyclage où de rejet des ceux, les dispositions prises pour y remédier et Les résultats des mesures 

des rojeis auxquels il a été procédé. 

  

    

    et contrôles de la qualit 

Articie 4.4.8, Localisation des points de rejet 
boutissent aux points de rejet qui présentent 

  

Les réseaux de collecte des effluents sénérés per l'établissement 
les caractéristiques suivantes 

  

1 paint de rejet vers 1e milieu récepteur 
  

  

Nature des offluents Faux usées 
Exutoire du rejet Résear d'eux usées communal 

ITraitement avant rejet Station d'épuration ecammunal 
À Milieu naturel récepteur ia Loire 
[ongitions de raccordement Autorisation de ééversement - Code de js santé public 
  

  

  

points de rejet vers Le milieu récopteur 
  lement ur les toitures, 

  

TEaux pluviales issues do ruiss 
Nature des effluents | : | voiries, aires de stockage 
Exuloire du rejet À Réseau d'eaux pluviales communal 

ÎLes eaux tombant sur les voiries et les aires de stockage 
Î cransitent par deux débourbeurs-déshuilears 
EMitieu ratucel récepieur À Ruisseau Les Mauves puis la Loire 
} Conditions de rascordement Autorisation de déversement 

  

  

ÉTeaitement avant rejet 

  

  

  

Article 4.4.6. Equipement des ouvrages de rejet 

Fin amont du point de rejet dans le réseau d'eaux pluviales communal, il est prévu un point de prélèvement 
d'échantillons er des points de mesure (4ébit, température, concentration en polluant, …) 

  

Ces points sont aménagés de manière à êire aisément accessibles el permettre des imerventions en tout 

sécurité. Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter les incorventions d'organismes 
extérieurs à la demande de l'inspection des insraliations classées. 

    

Les agen des services publics, notamment ceux chargés de la Police des eaux, doivent avoir libre accès aux 
dispositif de prélèvement qui équipent les ouvrages de rojet vers le milieu récepteur 

  

Ces points sont implantés dans une section dont les caractéristiques (rectitude de la condeite à l'amont, qualité 
des parois, régime d'écoulement) permettent de réaliser des mesures représentatives de manière à ce que la 
vitesse n'y soi pas sensiblement relentie par des seuils ou obstacles silués à l'aval s1 que l'effluent suit 
suffisamment homogène. 

    

  

Article 4.47. Caractéristiques générales de ensemble des rejcts 

Les effluents rojetés doivent être exempts : 
= de matières forantes, 
= de produits suscpuibles de dégager, en gout ou dans le milieu naturel, dir 

indirectemen!, des gaz ou vapeurs toxiques, inflammables où odorantes, 
= de tout produit susceptible de neire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières déposables 

où précipitibles qui, disetement ou indirectement, sont susceptibles d'entraver ie bon 
fonctionnement des ouvrages. 

Les effluents doivent également respecter les caractéristiques suivantes 
= Tempéranre : <30%C 

sement où 
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   = pl: compris entre 5,5 êt 8.5 
= Couleur : modification de 14 coloration du milieu sécepreur mesurée en us point représen 

zone de mélange inférieure à 100 mg PH 
       

Article 44,8, Gestion des eaux polluées et des eaux résiduaires internes à l'établissement 

       Les résceux de collecte sont conçus pour évacuer séparément chacune des diverses catégories d'eaux polluées 
issues des acéivités ou sortant des ouvrages d'épuration interne vers les trailements appropriés avant d'être 
évacuées vers Je milieu récepieur autorisé à 1e recevair. 

  

Artiele 4.4.9. Valeurs limites des rejets d'eaux pluviales 
    les valeurs 

  

L'exploitant est ienu de respecter avant rejet des eaux pluviales dans Le milieu récepleur & 
limites er concentration ci-dessous définies : 

  

Concenrrations instantanées 

  

Article 44.18. Anniyses des euux pluviales 
L'exploñaor réalise une anal 
communales a minima deux fois par an. Les résuitats de ces anal 
installations classées accompagnés des commentaires de L'exploitant 

fales       se de le qualité des saux pluviales avant rejet au réseau d'eaux plu 
s sont transmis à l'inspection des 

  

  

Article 4, 

  

11. Eaux pluviales susceptibles d'être pulluées 

  

8 eaux pluviales polluéos et collectées dans les installasions sont éliminées vers les filières de traitement des 
décheis appropriées. En l'absence de pollution préaiablement caractérisée, elles pourront être évacuées vers le 
milieu récepteur dans Les fimites autorisées par Le présent arrêté. 
Ii est interdit d'établir des liisens directes entre es réseaux de coilerte des caux pluviales et les réseaux de 
eallecte des effluents pollués où susceptibles d'être pollués. 

  

  

  

  

  Article 44.12, Prévention des pollutions accidentelles 

  

Ds dispositions doivent être prises pour qu'il ne puisse pas y avoir en ces d'accident (rapiure de récipient, 
cuvette, êtc.). déversement de matières dangereuses dans le milieu naturel. Leur évacuation éventuelle après un 
acident doit se Pire, sui dans les conditions prévues au présent litre, soil comme des déchets dans Les 
sonditians prévues an titre « déchets » ci-après. 
Les kits anéipollution sont maintenus à la disposition des opérateurs. 

  

SURVEILLANCE DES EAUX SOUTERRAINES 

  

CHAPITRE 4 

  

Article 4.5.1. Réseau de 

    L'exploitant exérée une surveillance el des contrôles de la qualité des aux souterraines du ou des squifs 
permettent de détester l'effet éventuel de sos activités ou ayent été exprcées par le passs. 
Ce dispositif est constitué de trois puits de contrôle, dont deux au moins sont implantés en aval et un en amont 
conformément à l'étude hydrogéclogique de rai 2008 
Toutes Les précautions sont prises afin de ne pas traverser la Molasse du Gétinais présente au droit de site à une: 
profondeur d'environ 38 m et de mettre en contact Incalement les nappes des calcaires de Pithiviers et 
&'Etampes. La än de la furaton es donc amêlée au tuit de la Mola Gâtinais. À défaut, si les caleaires 
SFtempes draient atrcint (absence de Molasse) l’ouvrag até jusqu'au mur des res de 

* pase de l'équipement des piézomères 
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contre     Ces ouvrages sont réalisés suivant fa norme AFNOR FD-X-31-614 lis sont convenablement proté, 

S risques de détérioration et doivent permettre les prélèvements d'eau sans altération du milieu et des 
échamtilions. Us devront être pourves d'un couvercle coiffant maintenu (rmé ct cadenassé, Les lêles des 
ouvrages font l'objet d'un nivellement NGF. 
L'exploitant 1ransroet à l'inspection le rapport relatif à l'installation da réseau piézométrique 

    

  

Artiele 4.3.2. Analyses piécométriques 

Deux fois par an, en hautes caux er à l'étiege, les niveaux piéromérriques sont relevés et des prélèvements sont 
effectués dans la nappe. Toutes précautions sont prises pour assurer la représentativité des prélèvements et 
éviter les contanrinations croisées, L'implantation des forages devra être la plus prache pessible de l'installation 
à surveiller. Cette implantation devra être déterminée de façon à ne pas générer une migration d'une éventuelle 
pollution des sols vers Je nappe sous-jacente. L'objectif principal est de vérifier que iss polluants potentiels 
inhérents aux activités surveillées n'ont pas migré dans la nappe, où dans le ves contraire, de donner l'aierte 
rapidement, de caractériser cette pollution et de prendre les mesures pour la circonserire, ia trafler o1 le faire 
disparaître. 
Dans chacun des piéromètres, l'eau prélevée fit l'ohfei d'analyses qualitatives et quantitatives. Les paramètres 
suivants ainsi que tout paramètre jugé pertinent seront analysés 

    

= pH; 
= Conductivité; 
= Hydrocarbure totaux ; 

CO; 
- MES; 
- PCB: 
= Azo Kjeldehl ; 

Les recherches de l'impact de l'activité industrielle seront ctfecmées par des méthodes d'analyses qualitatives 
adaptées, permettant d'identifier la présence éventuelle de polluents mételiiques etou minéraux cou 
organiques, duns l'eau prélevée (détermination des "pics" caraciéristiques des substances). Des dosages des 
éléments polluants identifiés seront alors effectués; 
Afio de faciliter les recherches, l'exploirant est tenu de foumnir au laboratoire d'anelyse toute indication utile sur 
ja nature des substances stockées où mamipulécs aur ie site (par le passé et actuellement} et dont il a eu 
connaissanse afin de retenir les méthodes d'analyses les plus pertinentes permettant de déceler fimpact éventuel 
de l'activité de l'établissement, Les metrices ‘activités polluants’ figurant en annexe 3 du guide de gestion des 
sites {potentiellement pollués, élahoré par le Ministère de l'Aménagement de Tenitoire e1 de Environnement 
pourront être urlisées pour la détermination des poiluents à rechercher. Le choix des méthodes, de L Emille ou 
de ta neture des polfuants devra être justifié s£ transmis à l'inspecteur des installations classées prélablement à 
ia première campagne de prélèvements. 
Les prélèvements sont exécutés sélun le procédure AFNOR FD-X-53-615 pur un organisme compéient el Les 
analyses sont faites par ur laboratoire agréé. 
L'aprêté ministériel du 02/02/1998 modifié prévoit en annexe 1 les mélhodes de référence à utiliser. Cependar 

sauf dispositions contraires des arrêtés minis utres méthodes peuvent être utilisées dans la 
mesure où les résultats obtenus sont équivalents à ceux fournis par tes méthodes aormalisées. 

  

    
       

      

  

    

    

    

Les concentrations mesurées sont nolamment comparées aux valeurs de référence des ceux hrutes et des eaux 
destinées à la consommation humaine. 

  

Article 4.5.3, Transmission des résultats 

  

‘analyses, un rapport est trançmis au service de l'Inspection des Insuallations Classées. 

  

Après chaque campagne € 
IL comporte en perticufier : 
= Le sens d'écoulement des eaux souterraines, 
= 1e rivean piécométrique caié sur Le NGF avant et après la purge éventuetie), 
s méthode de prélèvement, débit, 
a profondeur d'échantiflonnage, 

   



= les résultats des analyses. 
* conditions métécrologiques (piuvioménric), 
2 une comparaison des teneurs relevées aux critères de potabiliés susvisés, 
+ un récapitulatif de l'évolution de la qualité des eaux dcpuis le premier contrôle, 
s dune manière générale, loul commentaire utile à une bonne compréhension des résultats 

   
    

  oute anomañie (évolution £es concentrations à la hausse. problème d’échantillannage où d'anaîyses, ete.) 
st signalée dans les meilleurs délais au service de l'Inspection des Instaliations Classées. 

    

Si les résultats des analyses mettent en évidence une pollution des eaux souterraines, l'expioilant détermine par 
ous les moyens utiles si ses activilés sont à lorigise ou non de la pollution constatée. Des investigations 
complémentaires seront notamment engagées pour déterminer la nature précise et la quamtification des 

Installations Ciassées du résultat de ses investigations et, le 

  

    
    

TITRE 5 - DÉCHETS 
  

  

CHAPITRE 5.1 PRINCIPES DE GESTION 

  

Articie 5.1.1. Limitation de la production de déchets 
  dans le conception, l'aménagement, et l'exploitation de 

la produstion. 
    L'exploitant prend ttes les dispositions nécess 

ses inscaliations pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise et en limiter 
À cette fin, il doit 
= limiter à le source IR quantité ex la toxioité de ses déchets en adoptant des 1chuologies propres, 
= ui, recyeler, veloriser ses sous-produits de fabrication ; 
= s'assurer, pour les déchets ukimes dont Le volume doit être strictement limité, d'un slockage dans Jes 

meilleures conditions possibies. 

  

     

  1 

  

Article 5 sparation des déchets 

L'exploitant effectue à l'intérieur de son dablissemen le séparation des déchet (dangereux ou non) de façon 
à faciliter leur traitement où ieur élimination dans des filières spéoifiques. 
Les dévhets d'emballage visés par les aricles R.543-66 à R.543-74 du code de l'environnement sont valorisés 
par réemploi, recyclage ou touts aulre aclion visart à obtenir des déchets valorisables ou de Fénergie. Ils 
loivent être éliminés dans Jes conditions des articles R.543-66 à R.543-72 du code de l'environnement retaté 
à l'élimination des déchets et à la récupération des matériaux 6! scletif, notamment, aux déchets d'emballage 
dont les détenteurs ne sont pas des ménages 

  

  

      
       

  

3      Les huiles usagées doivent être éliminées conformément aux aticies R. RS43-15 du code de 
l'environnement ef remises à des opérateurs agréés (ramasseurs où exploitents d'inscallations d'élimination} 
Eliss sont stockées dans des réservoirs étanches et dans des conditions de séparation satisfaisantes, évitant 
notamment les mélanges avc de l'eau ou tout autre déchet non huñleux ou contaminé par des PCB. 

    

Les pêies et accumulateurs usagés doivent êlre éliminés conformément aux dispositions des articles R.5- 

  

  

  

à R$43-138 du code de l'environnement relatifs à l'élimination des piles et #ecurnnlarenrs usagés 
Les pneumatiques usagés doivent être éliminés confocmément aux dispositions des articles R.543-157 à 
R.S43-151 du cude de l’environnement; I sont remis & des opérateurs agréés (collecteurs ou exploitants 

  

d'installations d'élimination) où aux professionnels qui utilisent ces déchets pour des travaux publics, de 
remblaiement, de génie civii au pour l'ensilage. 
Les déchets souiltés de PCR ou PCT doivent être étiminés dans une instatiation diument autorisée à cet effet 
Les déchets souiflés à plus de 50 ppm sont éliminés parc une entreprise agréée conformément aux articles R. 
543-534 et R. 543.40 du code de l'environnement. dans une installation autorisée assurant la destruction des 
molécules PCR et PCT 
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Article 5.1.3. Conception et exploitation des installations internes de transit des déchets 

Les déchets er résidus produits, atireposés dans l'inslallétion, avant leur traitement où Jeur élimination 
doivent Pêtre dans des conditions ne présentant pes de risques de pollution {prévention d’un lessivage par des 
eaux métévriques, d'une pollution des eaux superficielles et souterræines, des envois et des orleurs) pour les 
populations avoisinantes et l’environnement 

nsit de déchets susceptibles de contenir des produits polluants (nyérocarbures, 
ation des 

      

Er particulier, les aires de à 
moteurs, accumulateurs, ete.) sont réalisées sur des aires élaachres &t aménagées pour la récupéré 
éventuels liquides épardus et des eaux météoriques souillées. 
L'éliminelion des déchets entreposés doit être faite régulièrement et aussi souvent que nécessaire, de faon à 

stockages temporaires, 

  

  

Eiriter l'importance et la durée d 

Artiele 5,14. Déchets traités où éliminés à l'extérieur de l'établissement 

    

L'exploitant traite ou fait éliminer les déchets produits dans des conditions propres à garantir les intérêts visés 
à l'article L.511-1 de code de l'environnement. {] s'assure que les installations destinataires (installations de 
traitement où intermédiaires) sont régulièrement autorisées ou déclarées à cet cffèr au titre de la législation sur 
ee installations classées, 

  

       

  

Décheis traités on éliminés à l'intérieur de l'établissement 

  

Article 5. 

  

Toute élimination de déchets dans l'enceinte de l'établissement est interdite 
   Artiele 5.1.6. Transport 

  

Chaque Jet de déchets dangereux définis à l'article R. 547-8 du code de l’environnement expédié vers 
l'extérieur doit être accompæuné du hardereau de suivi établi en application de l'arrêté ministériel du 29 juillet 
2005 cetatif a bordereau de suivi des déchets dangereux mentionné à l'article R.541-5 du code de 
Penvironnement 
Les opérations de transport de déchets doivent respecter les dispositions des articles R.541-49 à R.541-61 du 
code de l'envirannement relatif au transport per route au négoce éi au courtage de déchets. La liste mise à 
jour des transporeurs utilisés par Fexploïtant, est tome à le disposition de F'inspection des installations 
classées. 

    

    
     

  

Article 3.1.7. Registre chronologique 
Conformément aux dispositions de Particle R. 541-453 du code de l'environnement relatif eu contrôle des 
circuits de traitement des déchets, l'exploitant tient à jour un registre chronologique de la production, de 
lexpédition et du traitement. des déchets densereux. Pour chaque transformateur entrant sur Le site, le registre 
meotionne ia quantité d'huile qu'it contient 

  

    

Article SL. Déclaration annuelle de traitement des déchets dangereux 

é aux dispositions de l'article R. 54144 du code de Penvironnement, l'exploitant fournit à 
es, par voie élecironique et dans Les Lrmes prévus par le ministère chargé 

s et la destination ou l'origine des 

    Canformémel 
inspection des installations ciass 
de l'envirammement, une déclaration apnuelle sur la nature, les quanti 
déchets dangereux traités et produits, sur Le site internet GERTP. 

  

       

  

TITRE 6 PRÉVENTION D 

    

NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS 
  

  

CHAPITRE 6.1 DISPOSITIO NÉRALES 

Article 6.1.3. Aménagements 

L'installation est consuuite, équipée et exploités de façon que son fonctionnement ne puisse être à l’erigine de 
niques susceptibles de compromettre la 

di 
    bruits transmis par voie aérienne ou soliienne, de vibrations 

sans où la sécurité du voisinage ou de constituer une muisance pour cetie 
Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 25 janvier 1997 roletf à la dans 
environnement par les installations reievant du livre V — tie 1 du Code de l'Environnement, ainsi que les 

régles techniques annexées à la cireulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans 
ar fes instailetions classées sont applicabies. 

    

fration des bruits     Émé 

    

   

     Penvironemen 3



  

Artiele 6.1.2. Vé 

ules de transport, les matéricls de manutention et les engins de chantier utilisés à l'intérieur de 
sceptibies de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes à la réglementation en 

à R 571-24 du code de 

utes - engins de chantier 

    

Les vél 

teblissomenl, et 
vigueur (les engias de chantier doivent réponde aux dispositions des articles R 517 
l'environnement) 

à     
       

ârtiele 6.1.3, Appareils de communication 

L'us 
pour le voisinage est interdit sauf 
d'incidents graves où d'accidents. 

  age de tout appareil de communication par voie acoustique (sières, avertisseurs, haut-parleurs …) gênant 
eur emploi es exceptionnel et réservé à 1e prévention ou au signalement        

Article 6.14. Vibrations 

En vas d'émissions de vibrations mécaniques génantes pour le voisinage ainsi que pour le sécurité des biens où 
des personnes, les points de contrôle, Les valeurs des niveaux limites admissibles ainsi que la mesure des 
niveaux vibraloires émis seront dérerminés suivant les spécifications des règles techniques annexées à la 
cireulaire ministérielle n° 23 du 23 juillet 1946 relative aux vibrations mécaniques émises dans 

classées 

    

  l'environnement par les insrafletions 

CHAPITRE 6.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES 
  

Article 62.1. Horaires de fonctionnement de l'installation 
L'instailation fonctionne en journée du landi az vendreëi 
Article 62.2, Valeurs Limites d'émergence 

  

Les émissions sonores de l'installation n’engendrent pas une émergence supérieure aux valeurs admissi 
fixées dans ie tebleau ci-après, dans les zones à émergence réglemennée. telles que définies à l'article 2 de 
l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 (FO du 27 mars 2997) 

    

Niveau de bruit ambiant existant dans | Emergence admissibie pour le) Emergence adméssibie pour la 
période allant de 7h à 22h, sauf| période allant de 22h à 7h, ainsi que 

     

    

  

  

   
  

  

    

jes zones à émergence réglementée | nous gt jours fériés les dimanches er jours Férié Gineiuant Je bruit de l'établissement) | 28 #10 5 8 EL JOURS rie 

Sapérieur à 35 dB(A) et inférieur ou | À | à as ca 6 AREA) 4 BA) j 
; as BA) | | 

[ upérieur à 45 dE(A} } FaBéa) EPA Î 
    

  définie comme étant la différence enne les niveaux de pression continus équivalents pondérés 
erent en fonctionnement) et du bruil résiduel (en l'absence des bruils générés par 

  

L'émergence es 
à du bruit ambiant (établi 
établissement, 

    

rsque plusieurs iastallutions classées sont situées au sein d'un même établissement, le niveau de bruit global 
émis par l'ensemble des activités exercées à l'intérieur de l'établissement y compris le bruit émis par les 
véhicules de transport, matériels de manutention et engins de chantier utilisés à intérieur de l'établissement, 
respecte les valeurs Jiai(es ci-dessus. 

      
  

La durée d'apparition d'on bruit particulier de Pérablissement, à tonalité mérquée st de manière établie ou 
cyclique, n'excède pas 3 % de la durée de onclionmement de l'établissement dans chacune des périodes 
diurne ou noëtume définies dans le tableau ci-dessus 

  

   

Article 6.2.3, Valeurs limites des niveaux de bruit 

  

ur et 60 dB{A) 

  

priété ne peuren! excéder 70 dB{A} pour la période d: 

  

Les niveaux de bruit en limite de 
pour la période de muit 
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Article 6.2.4. Mesures des niveaux sonores 

£ mesures sont effectuées selon la méthnde définie en annexe de l'amêté ministériel du 25 janvier 1997. 
xpioitaat doit faire réaliser périodiquement, à ses frais, une mesure des niveaux d'émission sonore de son 

  

  

établissement pas une personne ou ur organisme qualifié 

  

TITRE ?- PRÉVENTION DES RISQUES 
     

  

CHAPITRE 7,1 PRINCIPES DIRECTEURS 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires pour prévenir fes incicients et accidents susceptibles de 
cuneemner les installations el pour on limiter les conséquences. 
El organise sous se responsabilité les mesures appropriées, pour obtenir et maintenir cette prévention des 
risques, dans les conditions normales d'exploitarion, les situations transitoires et dégradées, depuis la 
constmction jusqu'à Ke remise en état du site après l'exploitation. 

  

    
tion eï le maintien ainsi que pour détecter êt 

  

Il mez en place le dispositif nécessaire pour en obtenir l'appi 
coniger les écarts éventuels 

CHAPITRE 7.2 CARACTÉRISATION DES RISQUES 

. Inventaire des substances où préparations dangereuses présentes dans l'établissement 

  

Article 7.2. 

L'exploitant doit avoir à sa disposition des documents lui permettant de connaître la nuiure ct les risques des 
substances et préparations dangereuses présontes dans les installations, en particulier les fiches de données de 
sécurité prévues par l'article R231-53 du code du travail. Les incompaibilités entre les substances et 
préparations, ainsi que les risques particuliers pouvant découler de eur mise en œuvre dans les installations 
considérées sont précisés dans ces documents. La conception ct l'exploitation des insiellaäions en tienpent 
compte. 

  

      

      

  L'inventaire ct l'état des stocks es substances ou préparations dangereuses susceptibles d'être présentes dans 
l'établissement (nature, état physique et quantité, emplacements) en tenant compte des phrases de risques 
codifiées par ie réglementation en vigueur est constamment tenu à jour 

  

    

internes à l'établissement    Article 7.2.2. Zonage des dangers 

  

L'exploitant identifie les zones de l'établissement susceptibles d'être à l'origine d'incendie, d'émanations 
toxiques ou d'explosion de par la présence de substances ou préparations dangereuses stockées ou utilisées où 
l'atmosphère nocives cu expiosibies pouvant survenir soi de façon permanente où semi-permancnre dans le 
cadre éu fonctionnement norme des installations, soit &e manière épisodique avec une faible fréquence el de 
courte durée 
Ces zones sont matérialisées par des moyens appropriés et reportées sur ur plan systématiquement tenu à jour. 
La nanve exacte du risque (atmosphère potentiellement explosible, ets.) el iss consignes à observer som 
indiquées à entrée de ces zones et en tant que de besoin rappelées à l'intérieur de celies-ei. Ces consignes 

  

    

  

    

  

doivent être incluses dans les plans de secours s’ils existent. 
CHAPITRE 7.3 INFRASTRUCTURES     $ ET INSTALL 

Article 7.3.1, Accès et circulation dans Pétablissement 

L'exploitant fixe {es règles de circulation applicebles à l'intérieur de l'établissement. Les règles sont portées à 
1 connaissance des intéressés par une signalisation adaptée si une information appropriée 
Les voies de cireutation et d'acuès sont notamment défintitées, mainlenues on constant état de propreté et 
dégagées de tout objet susceptible de gêner le passage. Ces voies sont aménagées pour que les engins des 
services d'incvndie puissent évoluer sans difficulté. 
L'ensemble des installations est eFicacement clôturé sur ia toratité de sa périphérie. 

  

  

  

    



Articie 7.3.2. Contrôle des accès 

Aucune personne étrangère à l'étabiissement ne doit avoir bre accès aux installations. 
L'exploitant prend les dispusitions nécessaires au contrôle des accès, ainsi qu'à la connaissance permanente 
des personnes présentes dans l’éablissement 
Le responsable de l'établissement prend toutes dispositions pour que lui-même où un personne déléguée 
techniquement compétente en matière de sécurité puisse être alcrié el intervenir rapidement sur les lieux en cas 
de besoin y compris durant les périodes de fermeture de F'établissement. 
Article 7.3.3. Caractéri 

  

iques mininrales des voies 
Les voies auront Îes caraeléristiques minimales suivantes : 

Jargeur de La bande de roulement : 3,50 m 
— rayon intérieur de giration : [1 m 

= hauteur libre : 3,50 m 
— résistance à le charge : LA tonnes par essieu. 

  

  

   à 

Article 7.3.4. Bâtiments el locaux   

Les bâtiments et locaux sont conçus et aménagés de Façon à pouvoir détecter rapidement un départ d'incendie 
et s'opposer à l propagation d'ur incendie. 
À Fintéricur des aleliers, Les allées de cireufation sont aménagées e1 méfnienues constamment dégagées pour 
faciliter la circuiation ce: l'évecualion du personnel ainsi que l'intervention des secours en cas de sinistre 
Les éléments principaux de structure de construction des locaux abritant les trensformateurs contenane des 
PCR doivent présenter les caractéristiques de résistance au [eu minimales suivantes 
ms extérieurs et murs séparatils RE 120 (coupe-feu de degré 2 heures), 

planchers REI 120 (coupe-feu de degré 2 heures), 
portes et fermetures résistamies an feu (y compris celles comporiant des vitrag 
leurs dispositifs de fermeture E1 120 (coupe-feu du degré 2 heures). 
capacité portant 

E : étanchéité au feu 
1: isolation thermique. 
Les classifications sont exprimées en minutes (120 : 2 heures), 
Un mur RET 120 sera jastallé sur la Façade exposée aux ateliers du local de sioëkage des transfarmatou 
F3 d'ici le 51 décembre 2008 

      

     
ilieries) er 

  

et des qui     

  

# 

    

Article 7.3.5. Installations électriques — mise à la terre   

Les instailations électriques doivent être conçues, réalisées et enteolonues confommément aux normes en 
vigueur. 
La mise à le terre est effectuée suivant Les régles de l'art. 
Le maïériel électrique est entretenu en bon état et reste en permanence 
spécificalions techniques d'origine 
Les conducteurs sont mis en place de manière à éviter tout court-circuit. 

      
onforme em tout point à ses 

  

Une vérification de l'ensemble de l'installation élecirique est effecmée au minimem une fois par an par un 
organisme compétent qué mentionnere très explichement les défectuosités relevées dans son rapport 
L'exploitant conservera une trac écrite des éventuelles mesures correctives prises. 
         

Dans les lieux de manipulation des appareils contaminés aux PCB, les lrémies de passage de câbles électriques 
doivent être, en particulier, étanches à le flamme et au liquide 

      

Artiele 7.3.6. Zones à atmosphère explosible 

Les dispositions de Farticle 2 de l'arrêté minisiériel u 31 mars 1980, portant réglementation des installations 

Élevtriques des établissements réglementés au tire de la légisietion sur les installations classées c1 susceptibles 
de présenter des risques d'explosion, sut applicables à l'ensemble des zones de risque d'atmosphère explosive 
de l'étabifssement. Le plan des zones à risques d'explosion est porté à ia connaissance de l'organisme chargé 
de la vérificañon des mstallations électriques. 
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Dans les zanes où des atmosphères expiosives définies conformément l'Article 7.22. peuvent se présentei 

ies appareils doivent être réduits av stict minimum. His doivent être confonnes aux dispositions du décret 
n° 96-1010 du 19 novembre 1996 modifié relatif aux appareils et sustèmes de protection destinés à êre uilisé 
en atmosphôre explosive. 

      

    ses 

  

étalliques contenant etfon véhieulant des produirs inflammables et explosibles susccptibles Les ne 

s électrosraliques sont mises à la 1eme etrelides par des liaisons équipoteatielies d'engendrer des chai    
  

Articie 7.3.7. Protection contre la foudre 

Les installations sur Jesquelles ie agression par la foudre peut étre à l'origine d'évènements susceptibles de 
porler gravement atfeinie, directement ou indirectement à la sécurité des installations, à la sécurité des 
personnes où à la qualité de l'environnement, sont protégées contre fa foudre en application de l'arrês 
ninistériel en vigueur. 

      

Les systèmes de proieclion contre Ia foudre sont conformes aux nonnes françaises où à toute norme 
équivalente er vigueur dans un État membre de l'Union Européenne, En particulier, les composants de 
protection contre la foudre doivent être confarmes à la série des normes NT EN 50164 : « Composants de 
protection conêre la Foudre (CPF) » 

CHAPITRE 7.4 GESTION DES OPÉRATIONS PORTANT SUR DES SUBSTANCES 
DANGEREUSES 

  

1, Consignes d'exploitation destinées à prévenir les accidents 

  

   ions comportant des manipulations susceptibles de créer des risques, en raison de leur nature ou de 
ur proximité avec des installations dangereuses, ct le conduite des installations, dont le dysfonctionnement 

aurait par leur développement des conséquences dommageables pour Le voisinage er l'environnement (phases 
de démarrage et d'arrét, fonctiounement normei, entretien.) font l'objet de procédures et instructions 
d'exploitation écrites el contrélées. 

< consignes doivent notamment indiquer : 
= l'inerdiction de Aumer : 
+ interdiction de tout brôlage à l'air libre ; 
= Finterdiction d'apporter du [eu sous uns forme quelconque à proximité du dépôt : 
= l'obligation du « perrais d'interrention » ou € peemis de feu » ; 
= les procédures d'amrêt d'urgence el dé mise en séeurilé de l'installation (électricité, ventilation, 

cheufiage, fermeture des portes coupe-ieu, obwuration des écoulements d’égonts 

     

    

   

climatisation 
nolamment) 

+ les moyens d'extinction à wtiliser en cas d'incendie : 
= la procédure d'alerte evec les numéros de téléphone du resporsable d'intervention de établissement, 

  

   

des services d'incendie el de secours. 

Article 7.4.2. Surveillance de installation 

exploitation doit se fèire sous la survefllénce de personnes aommément désignées par l’exploilant el ayant 
ne connaissance de ia conduite de l'instellation et des dangers et inconvénients des produits stockés ou 

wilisés dans Pinstaflation. 
    

Articie 7.43, Vérifieations périodiques 

  

Les installations, appareils ex stockages dans lesquels sont mises eu œuvre où entreposées des substances ct 
préparations dangereuses, ainsi que les divers moyens de secours et d'intervention font l'objet de vérifications 
périodiques. 1! convient, en partieulier, de s'assurer de bon fonctionnent de conduite el des dispositifs de 
sécurité 

  

Article 7.44. Interdiction de feux 

  

I est interdit d'apporter due feu ou une source d'ignition sous une forme quelconque dans fes zones de dange 
présentant des risques d'incendie ou d'explosion sauf pour les interventions ayant fait l'objet d'un permis 
d'imtervention spécifique 

E est interdit de fumer sur le chantier. 
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Article 7.4.5. Protection individuelle 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des matériels de prolcclion iadividuelle, adaplés au 
risques présentés par l'installation st permettant l'intervention en cas de sinistre, doivent être conservés à 
proximité du dépôt et du lieu utilisation, Ces matériels doivent être entretenus en bon état et vérifiés 
péricdiquement. Le personnel doir être orné à l'emploi de ces maréricls 

  

Article 7.4.6. Formation du personnel 

  

Outre l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur le site, y compris le personnel 
intérimaire, reçoivent une formation sur les risques inhérents des installations, la conduite à tezuir en vas 
d'incident ou accident et, sur la mise er œuvre des moyens d'intervention. 

Aticie 7.47. Travaux d'entretien et de maintenance 

Tous ks travaux d'extension, modification où maintenance dans les installations ov à proximité des zones à 
risque inflammabie, explosible et toxique sont réalisés sur la base d'un dossier préérabli définissant notamment 
ieur nature, les risques présentés, les conditions de leur intégration au sein des instaliatians ou mnités en 
æaploitation el les dispositions de conduite et de surveillance à adopter. 

    

Les travaux conduisant à une augmentation des risques (emploi d'une flamme ou d’une source chaude par 
exemple) ne peuvent être electués qu'après délivrance d’un « parmis d'intervention » et éventuellement d’un 
«permis de feu » et ex respectent une consigne particutière 

  

Le « permis d'inervemion » et éventuellement le « permis de feu » ex le consigne particulière daivent être 
és par l'exploitant ou une personne qu'il eura nommément désignée. Lorsque les travaux sont 

ieure, ie « permis d'intervention » el éventuellement Le « permis de Leu » et à 
nés par l'exploitant et l'entreprise extérieure où les personnes qu'ils 

    établis et vk 
effectués par une entreprise exté 
consigne particulière doivent êue 
auront nommément désignées. 

       

    

Article 7.48. Contenu du permis de travail, de feu 

  

2 poranis rappelle notarament 
285 moëivations ayant conduit à se délivrance, 

= ladurée de validité, 
= lanatwre des dangers, 
= te type de matériel pouvant être urilisé, 

les mesures de prévention à prendre, notamment 
d'explosion, ia mise en sécurité des installations, 

5 moyens de protection à meëtre er œuvre votemment les protéetions individnelles, les moyens de lue 
incendie, atc.) mis à le disposition du personne! sFeceuant les éravaux. 

Tous fes Lravaux ou interventions sont précédés, immédiatement avant leur 
Feux destinée à vérifier le respeur des conditions prédéfinics. 
A l'issue des travaux et avant la reprise de l’activité, une réception es 
ceprésentant et le représentant de F'éventuelle entreprise extérieure pour vérifier leur bonne c: 
l'évacnation du matériei de chantier : la disposition des insiællarions en contiguzation normale est vérifiée ct 
attestée. 

Certaines imerventions prédéfinies, relevant de la maintenance simple et réalisée par Le personnel de 
l'établissement peuvent faire l'objet d'une procédure simplifiée. 
Les entreprises de sous-traitence ou de services extérienres à l'établissement interviennent pour tout œavaux 
où intervention qu'après avoir vbtenu une habitation de l'établissement. 
L'habifiation d'une entreprise comprend des critères d'acceptation, des critères de révacalion, et des contrôles 
réatisés par Pétablissement. 
En outre, dens Le cas d'intervention sur des équipements importants pour la sécurité, l'exploitant s'a 
= en préslable aux travaux, que ceux-ci, combinés aux mesures palliatives prévues, n'affectent pé 

des installations, 
= à l'issue des travaux, que 

fes vérifications d'aimosphère, les risques d'incendie et 

      

co:    mencement, d'une visite sur les 

   réalisée par l'exploitant où son 
éculion, eL 

  

   

      

  

    
sure 

S Le sécurité 
    

  

as st Fatégrafement restaurée. 

  

témes 

  

action de sécurité assurée par lescë 
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CITAPITRE 7,5 PRÉVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

Ârticie 7.5.1. Organisation de l’établissement 

Ine consigne éerile doit préciser les vérifications à effectuer, en particulier pour s'assurer périodiquement de 
Stanchéité des dispositifs de rétention, préalablement à toule remise en service après arrêl d'exploitation, ct 

plus généralement aussi souvent que le justifieront les conditions d'exploitation. 
Les vérifications, les opérations d'entretien et de vidange des rétentions doivent être notées sur un registre 
spécial Lean à le disposition de l'inspection des instal{ations classées. 

    

Article 7.8. 

  

. Etiquetage des substances ct préparations dangereuses 
  Las fûts, réservoirs ét autres emballages, les récipients fixes de stockage de produis dangereux d'un volume 

supérieur à 806 L. portent de manière rrès lisible la dénominétive exacte de leur contenu, le muméro et le 
symbole de danger défini dans le réglementation relative à l'étiquetage des substances et préparations 
chimiques dangereuses. 

    

Article 7.8.3, Protection des sols 
L'ensemble des surfaces extéricures acousillant le siockege des transformateurs ot les véhicules est 
imperméabilisé, Les opérations de manipulation des appareils contaminés aux PCT s'effecment dns un local 
étanche et en rétention, sans communication avec les locaux voisins. 

  

Article 

  

4. Rétentions 
2 fixe où temporaire d'un liquide susceptible de créer une poflation des eaux ou des sols est 

  laut stockas 

associé à une capacité de rétention dont le volume est an moins égal à fa plus grande des deux valeurs 
suivantes 

= 100% de Ie cépacité du ples grand résérvoie, 
= 50 % de la capacité des réservoirs associés 

Cet disposition n'est pes applicable aux bassins de iraitement des eaux résiduaires, 
Pour les stockages de récipients de capacilé unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de rétention est 
au moins égale à 

= dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des Rubrif 
= dens les autres cas, 20 % de la capacité totale des fîés, 
= déns fous les cas, 800 1 minimurn ou égale à la capacité sotale lorsque celle-ci est inférieare à 800 1 

Le capacité de rétention est étanche aux produils qu'elle pourrait contenir, résiste à l'action physique et 
chimique des fluides et pour être contrôlée à fout moment. 1{ en est de même pour son éventuel dispositif 
d'obturation qui est maintenu fermé en permanence. 

capacités de rétention ow les réseaux de collecte el de stockage des égouitures et effluents accider 
sainissement on le mifieu na 

  

  fants, 50 % de Ja capacité totale des füts, 

      

comportent aucun moyen de vidange par simple gravité dans le réseau d 
La conception de ia capacité est telle que loute fuite survenant sur un réservair associé y suit récupérée, 

mpte tent em particulier de la différence Ge hauteur entre le bord de 14 capacité et le somme dr réservoir, 
de l'at, en limitant aotamment les 

    

    

Ces capachés de rétention doivent être construires suivant les règ 
surigces susceptibles d'êlre moutllées en cas de fuite, 
Les déchets er résidus produits considérés comme des substances où préparations dangereuses sont stockés, 
avant iur svalorisérion ou leur élimination, dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution 
{prévention d'un lessivage par les caux météoriques, d'une pollution des eaux superficielles et souterraines, 
des envois er des odeurs) pour les populations avoisinantes et l'environnement, 

es temporaires, avant recyclage on élimination des déchers spéciaux considérés comme des 
ont réalisés sur des cuvettes de rétention étanches ct aménagées pour 

    

  substances où préparations dangereuses, à 
la récupération des eaux. météoriques 
Article 7.5.5. Réservoirs 

  

    L'étanchéité du (ou des} réservoir(s) associé(s) à 2a rétention doit pouvoir être contrôlée à fout moment 
Les matériaux utilisés doivent être adaptés aux produits uülisés de manière, en particulier, à éviter toute 

réaction parasite dangereuée. Les réservoirs non mobiles sont, de marière directe où indirecte. ancrés au sol de 
façon vins à la poussée d’Archiméde, 
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Les canalisations doivent être installées à l'abri des chocs et donner toute garantie de résistance aux actions 
mécaniques, physiques, chitniques ou élecrralyriques. 
Article 7.3.6. Règles de gestion des stockages en rétention 
Les réservoirs ou récipients comemant des produits incompatibles ae sont pas associés à une même rétention. 
Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, loxiques, corrosifs ou dangereux. pour 
l'environnement, n'est aurorisé çons le niveau du 507 que dent des réservoirs installés en fosse magonnée ou 
assimilés, el pour les liquides inflammables dans le respect des dispositions du présent arrêté 

que les volumes potentiels de rétention restent disponibles en permanence. À cet effer, 
arrêté 

      

L'exploiant veille à ce 
l'évacuation des eaux pluviales respecte is dispositions du présent 

  

Article 7.3.7. Transports - chargements - déchargements   

Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citemes sont étanches et reliées à des rérentions 
dimensionnées selon les régles de l'art. Des zones adéquates sont aménagées pour le stationnement en sécurité 
des véhicules de transport de mstières dangereuses, en atleme de chargement ou de déchergement. 
Le transport des produiès à l'intérieur de l'établissement est cffecmé evce les précautions nécessaires pour 
éviter ke renversement accidentel des emballages (arrimage des fais) 
Le stockage et la manipulation de produits dangereux ou polluants, solides ou liquides (ou fiqué 
effeciés sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des fuites éventuelles 

    

   

  

ss} sont 

    

Artice 7.5.8. Elimination des substances ou préparations dangereuses 
écupérées an cas d'accident suit prioritairement la 

  

L'élimination des subslemces ou préparations dangereuses 
iêre déchets la plus appropriée, En lout élaL de cause, leur éventuelle évacuation vers le milieu naturel 

S’exéoute dans des conditions conformes au présent arrêté 

  

CHAPITRE 7.6 MOYENS D'INTERVENTION EN CAS B'ACCIDENT ET ORGANISATION 
DES SECOURS 

Artiele 7.6.1. Moyens de défense contre l'incendie 
s de Lutie contre l'incendie adaptés aux risques à défendre, st 

  

L'exploienr doit éisposer de ses propres moys 
au minimum les moyens définis ci-après 

= des extincteurs en nombre et en qualité adaptés aux risques, doivent être judicieusement 2épartis dans 
léreblissement cl notamment à proximité des dépôts de matières combustibles et des postes de 
argement ei de déchargement des produits et déchets ; 

= d'une réserve de sable meuhis er sec, en quantité adaptée au risque et en permanence accessible, 
= trois poteaux incendie sont situés à moins de 200 m du site délivrant un débit maximal de 190 m°h, 

215 mi e1.95 mB, 
are de la disponibilité apérationnelie permaacnte de la ressourse eau provenant du réseau 

    

  

  

L'expioitant sas 
d'eau commune 

  

Les moyens de défense contre l'incendie sont maintenzs en bon état, repérés et facilement accessibles. 

is son 

  

Eéexploitant doit s'éssurer annuellement que les extincteurs sont à la place prévus et en bon ét 
vérifiés annuellement par un organisre de contrôle extérieur. 

Article 7.6.2, Consignes de sécurité 

Sans préjudice des dispositions du code da travail, les modalités d'application des dispositions du présent 
arrêté sont établies, intégrées dans des procédures générales spécifiques etou dans les procédures et 
instrucrions de travail, 1ercs à jour et alMichées dans Les lieux fréquentés par le personnel 

    

Ces consignes indiquent notémment 
= l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque dans les parties de l'installation qui, en 

raison des caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stnckées, utilisées 
où produites, sont susceptibles d'être à l'arigine d'un sinistre pouval avoir des conséquences directes 
ou indirestes sur l'environnement, la sécurité publique ou ie maintien en sécurité de linstal'ation, 
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= les procédures d'arrêt d'urgence er de mise en sécurité de l'installation (Électricité, réseaux de fluides). 
= les mssures à prendre en cas de fuite ser un récipient où une canalisation contenant des substances 

dangereuses et notamment les conditions d'évacuation des déchets et eaux souiflées en cas d'épandage 
     

accidentel, 
= les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie, 
= la procédure d'alerte avec les auméras de téléphone du responsable d'intervention de établissement, 

des services d'incendie et de secours, etc. 
le procédure permettant, en cas de ile contre un incendie, d'isoier ie site afin de prévenir cout 
transfert de pollution vers le milieu récepteur. 

    

Article 7.6.3. Consignes générales d'intervention 

Des consignes écrites sont établies pour la mise en œuvre des moyens d'intervention, d'évacuation dit 
persommel et d'appel des secours extérieurs auxquels l'exploitant aura communiqué un exemplaire. Le 
personnel est entrainé à l'application de oes consignes 
Article 7.6.4, Cnnfinement des eaux d'extinction 

L 
rétention sera opérationnelle d’ici ie 31 décembre 2008. 

  

apacité minimale de rétention du site pour recueillir les eaux d'extinction doit être de 300 m°. Cette 

TITRE 8 AGRÉMENT PCB CONFORMÉMENT À L'ARTICLE R. 543-34 
  

CHAPITRE 8.1 DEMANDE D'AGRÉMENT 
La société Constructions Electriques Westendorp, dont le siège social est situé Z1 Chemin de J'Orange 45130 
Meuny sur Loire est agréée pour effcemer la décontamination de déchets contenant des PCR. 

ément est peut être suspendt où retiré par arrêté mouivé du préfet en cas de manquement de l'exploitant à 

  

ses obligations figurant dans le présent amêté. 

CHAPITRE 8.2 CAHIER DES CHARGE 
L'expiolant est tenu de satisfaire à toutes Les obligations mentionnées dans le cahier des charges ci après 
1) L'exploitant s'engage à procéder au remplacement de huile contenne cans les transformateurs qu'elie 

reçoit at à pracéder airs? à Leur dévomamination pour les huiles contenent des PCB. 
2) L'exploitant s'engage à respecter les capacités maximales de traitement fixées à l'Article 1.3.1. du présent 

arrêté. 

3) L'exploitant dispose des moyens en matériel et en personnel nécess 
satisfaisante au contrôle des transformateurs réceptionnés. 

43 L'exploitant accepte de traiter et de décontaminer ss transformateurs contenant des PCB jusqu'à une 
cencentretion de 1D00 ppm, Au-delà de ce seuil, les transformateurs sont éfiminés sur des centres agré 
où repris par le client 

5} L'exploitant procède à la décontamination des transformateurs aux PCB en garantissant uns concentration 
maximale de 40 ppm. 
L'exploitant remet aux propriétaires des wansfommeteurs déconuminés un certificat attestant Et 
décontamination (élimination des huiles PCB retirées) er la destination des appareils décontaminés. Les 
appareils décontaminés, ayant contenu des PCB, sont Stiquetés conformément aux dispositions de l'article 
R. 543-28 du code de l'environnement. 

7) Le traitement de décontaminaion des diéleciriques à base de PCB permet de rendre au transformateur, son 
niveau de sécurité selon les normes électriques et règles de l’art en vigueur. 

8) L'exploitant affiche la tarification des services rendus ainsi que ses modifications. 
9) L'exploñant accepte, dans la limite des capacités de traitement et de stockage de l'entreprise fixées à 

Particle 13.1. du présent arrêté, tout transformereur contaminé par des PCB produit sur ie territoire 
Rational, remis conformément aux prescriptions fixées pour acceptation de ce type d'appareil aux 
conditions financières annoncées et sans discriminetion de provenance ni de qualité dans 2 mesure des 
capacités techniques de installation. 

10) L'exploitant accepte er ax d'urgence tout lot de déchets contenant des PCE désigné par ls ministre chargé 
de l’environnement. 

     

  

    

  

    

      ires pour procéder de façon 
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à) L'exploitant s'engage à ne pas faire réaliser per une catreprise tierce un traitement pour lequel il esl luie 
même agréé, sauf on cas de force m 

2) L'exploitant remet ies déchets contenant des PCB issus des opérations liées au traitement (huiles ou 
déchets imprégné} pour lequei il est agréé à une entreprise agréée pour effectuer le traitement nécessaire à 
leur élimination ou autorisée dens un autre état membre de la Communauté Européenne. 

23) Les appareils nécessaires au traitement des uides contaminés aux PCB et susceptibles d'être en contact 
avec ces fluides (pompes à vide, flexibles, ete...) son réservés exclusivement à cet usage, Leur 
élimination en fn de durée d'utilisation est réalisée selon les règles propres au matériel ou appareils 
contenant des PCB, seuf si l’enalyse de le teneur en PCB montre que fs déchet n'entre pas dans cette 
catégorie. 

14 L'exploitant s'assure de la compatibilité de son maté 
Gnotammeat joints et flexibles) avant chaque imervenrion. 

Lors de chaque intervention, toute disposition nécessaire à ia prévemtion des pollutions ou nuisances es prise, 

    
  

      

   avec les PCB et vérifié l'état de celui-ci     

notamment 
# le traitement est effèctué sous surveiflance constante d'un opérateur, spécialement for 

Siluations d'accident susceptibles de se produire et des consignes de sécurité appiieables à chacune 
d'elles ; 

+ aire d'intervention est clairement signalée el interdile pendant toute [a durée de l'opération aux tiers : 
2 fout écoulement de diélectrique PCB, toute surchaulle du matériel où du diélectrique PCR, et lout contact 

de ce dernier avec une [ammé doivent être évités 
5) L'explokant tient affiché en permanence & de façan visible dans les locaux de l'installation ie présent 

averti des       

    

CHAPITRE 8.3 CANALISATIONS 
es et joute canaïisation de gaz sont interdites à l'intérieur Eu local 

  

Les canalisations sous plancher d'eaux us 
où sont manipulés des appareils contenant des PCE. 

CHAPITRE 8.4 PUBLICITÉ 
le titulaire de l'agrément désire assurer une publicité commerciale en excipant de la qualité d'entreprise 

agréée, cette publicité doit mentionner le date de agrément, le type d'activité de traitement pour lequel 
l'agrément est délivré et la liste des déchets contenant dés PCB acimissibles dens cette installation. 

    

  

TITRE 9 AUTOSURVEILLANCE 
   

    

  Référence arüle : Objet fréquence 
  

  

Tous les 5 ans     Netnyage et vérification des réseaux eaux du site + plan 
jd'ections 

    Arüele 44.10. | Analyse de Ie qualité des aux pluviales 
     

  

  see des eaux souterrain 2 foisfan {hautes et basses caux) 

  

Ârücle 43: 

farcie STE  Déclmation « déchets » Annuelle 

3129008 Anicie 7.64. : Capacité minimale de confinement des eaux d'exinelion 

  

FSurveii 
  

  

   



  

TITRE 10 DISPOSITIONS GENERALES 

  

CHAPITRE 16.1 SANCTIONS ADMINISTRATIVES 

Paule par ie demandeur de se conformer aux conditions indiquées dans le présent arrêté et à celles qui lui 
aient imposées pur le suite, le Préfet de la région Centre, Préfet du Loiret pourra 

  

2, aux frais de l'exploiiant, à l'exécution des mesures prescrites   >: soit faire procéder d'offi    

r l'exploitant à consigmer entre les mains d'un comptabic public une somme répondent du 

  

it ob 

  

montant des travaux à réaliser, laquelle sera restituée à l'exploitant au far et à mesure de l'exécution des 
travaux. 

3 soit suspendre par arrêté, après avis du Conseil Départemental de l'Environnement el des Risques Sanitaires 
et Technoingiques, Le fontionnement de l'installation: 

  

5 sanctions administratives sont indépendantes des poursuites pénales qui peuvent être sxcroécs 

CHAPITRE 10.2 SINISTRE 

  

Si l'installation se trouve momentanément hors d'usage par suite dur incendie, d'une explosion ou iout autre 
accident résultant de l'exploitation, ie Préfet de la région Cemte, Préfet du Eoiret pourra décider que {a remise 

ordonnée, selon le cas, à une nouvelle autorisation. 
CHAPITRE 10.3 DELAIS ET VOIES DE RECOURS 

  

ice sere 

  

en 

  

Le présent arrété me peut être déféré qu'au Tribunal Adminisuatif (article L 5146 du Code de 
l'Environnement) 

= par le demandeur où l'exploitant dans an délai de deux mois, qui commence à courir da jour où fe di acte 
a été notifié ; 

= par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison 
Ges inconvénients ou des danuers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérèts visés à 
l'article L 5: 1. du Code de l'Environnement, dans un délai de quatre ans à compter de la publication ou de 
l'affichage dudit acte, ve délai étant, le vas échéant, prolongé jusqu'à la fin d'une période de deux anné 
suivant À mise en activité de l'installation, 

        

tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ant élevé des constructions dans le voisinage Éune 
nsallation classée que postérieurement à l'affichage ou à le publication de l'arrêté aatorisant l'ouverture de 
cene installation où etrénunt les prescriptions primitives, ne sont pas recevables à déférer le dit arrêté à la 
juridiction aéministrative, 

   

    

  

CHAPITRE 10.4 OBLIGATIONS DC MATRE 

  

Le Maire de MEUNG SUR LOIRE est chargé é 

x Joindce une copie de l'arrêté au dossier relatif à ceëte affaire qui sera clas 
commune, 

    

$ les archives de sa 
  

Ces documents pourront être communiqués sur place à toute personne concernée par l'exploitation. 

% Afficher & la mairie, pendant une durée minimum d'un mois, un extrait du présent arrêté. 

  Ces différentes formalités aecomplics, un procès-verbal attestant leur exécution sera immédiatement transmis 
pur le Maire an Préfet de 1 Région Centre, Préfet du: Loire, Direction des Collectivités Locales c1 de 
l'Aménagement - Bureau de l'Aménagement et des Risques Tdustriels 

  

   



CHAPITRE 10.5 AFFICHAGE 

Un extrait due présent arrêté dovra être aÎliché en permanence. de Fiçon visible, dans l'installation par les soirs 
du bénéficiaire de lauroris 

  

tion. 

CHAPITRE 10.6 PUBLICITE 

Un avis sera inséré dans le presse lucale par les soins du Préfet de la région Cenère, Préfet du Loirel, el aux 

frais de l'exploitant 
CHAPITRE 19.7 EXECUTION 

Le Secrétaire Général de la préfecture du Loiret, le Maire de MEUNG SUR LOIRE. et l'nspecieur des 
testallations sonl charsés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 

  

FAIT A ORLEANS LE 9 7 OCT. 2098 
Le Préfet, 

Four le Préfet, 
Secrétaire (Général, 
3 

éfiel BERGUE 

 



  

o 

a 

© 
U 
O
Ù
 

© 
O
6
 

0 
ü 

L 
L 

DIFFUSION 

Original : dossier 

intéressé : Société Constructions Electriques WESTENDORP 

Mme ie Maire de MEUNG SUR LOIRE 

M. l'nspecteur des Installations Classées 
Direction Régionale de l'Industrie, de la Recherche ct de l'Environnement 
Suhdivision du Loiret - venue de la Pomme de Pin - Le Concyr 
45590 SAINT CYR EN VAL 

    

jonal de l'Industrie, de la Recherche et de l'Environnement 
ADEX 2 

M. le Directeur 
6 rue Charles de Coutomb - 45077 ORLÉAI 

  

   

M. le Directeur Départemental de l'Equipement - SUADT 

M. ie Directeur Départemental de l'Agricudrure et de Forêt 

M. le Directeur Départementai des Affaires Sanitaires et Sociales 

M. le Directeur des Services Départementaux d'incendie et de Secours 

M. le Dicccteur Départemental du Travail et de l'Emploi 

M.e Directeur Régioneï des Afaires Culiurelies 

M ie Directeur Régional de l'Environnement 
Service Nature, Paysages et Qualité de la Vie 
5 Avenue Buffon — BP 6407 - 450$€ DRIFANS CEDEX 2 
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TITRE 1- PORTÉE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS GÉNÉRALES. 

  

CHAPITRE 1.1 EXPLOITANT FITULAIRE DE L'AUNIORISATION 
CHAPITRE L2 MODIRCATIONS ET COMPLÉMENTS APPORTÉS AUX PRESCRIPTIONS DES ACTES ANTÉRIEURS 
CHAPITRE 1.3 NATIRE DES INSTALLATIONS 
CHAPITRE 2.4 CONFORMITÉ AU DOSS:EX DE DEMANDE D'AUTOE 
CHAPITRE 1,5 JON 

  

    
      

TION      

   

    

         
CHAPITRE 18 RESTE OU A LRO ATEN ET RÉGLEMENTATIONS 

  

TITRE 2 GESTION DE L'ÉTABLISSEMENT . 

  

     ANTÉGRATION DANS LE PAYSAGE 
CHAPITRE 2.4 DANGER OU NURSANCES NON PRÉVENUS 
CHAPITRE 2,5 INCIDENTS OU ACCIDENTS. 
CHAPITRE 2.6 CONTRÔLES ET ANALVS#S (INOPINES OÙ NON). re 
CHAPITRE 2.7 RAC#ITULATI DES DOCUMENTS TENIS À LA DISPOSITION DE L'IRSPÉCEION. . 6 CHAPITRE 2.8 RÉCAPTTULATIE DES DOCHMENTS À TRANSMETTRE À L'INSPRCTIOS 

TITRE 3 PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQU 

    
    
  

  

       

  

TITRE 4 PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX AQUATIQUES... 
CHAPITRE 4.1 P4FLÈVEMENTS ET CONROMMATIONS DEA ce sn D 8 CHAPITRE 4.2 PROTECTION DES RÉSEAUX D'EAU POTARLE.. 
CHAPITRE 43 COLLECTE DES HFPLLENIS LIQUIDES. 
CHAPITRE 44 TYPES D'EFFLUIENTS, LEURS ONVRAG: 
AULEU 
CHIAPIYRE 4.2 SURVEILLANCE DES EAUX SOTEARANES 

TITRE $- DÉCHETS. 

CLAPIERE 5.1 PRINCIPES DE GESTION — ne 
TITRE 6 PRÉVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS. 

    

          

    

  

SRATION HT LEURS CARACTÉRIETIOU RRET AG 
       

    

CHAPITRE 6.1 DISPOSITIONS GÉNÉRALES. 
CHAPITRE 62 NIVEAUX ACOI QUES 
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CHAPITRE 74 GE: 
CHAPITRE 
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